


6MAY
Société par Actions Simplifiée au capital de 20.000 Euros

Siège Social : 4, rue du Bois d’Huré
17140 LAGORD

931 874 796 R.C.S LA ROCHELLE

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE DU 8 NOVEMBRE 2024

Le 8 novembre 2024 à 9 heures, au siège social, les associés se sont réunis en Assemblée 
Générale Extraordinaire, sur convocation régulière du Président.

La séance est ouverte sous la présidence de Monsieur Michel KHAMVENE, en sa qualité de 
Président non associé de la Société.

Il a été établi une feuille de présence qui a été émargée par chaque membre de l’assemblée 
en entrant en séance. 

La feuille de présence certifiée exacte par le Président permet de constater que les associés 
présents possèdent 1.000 actions sur les 1.000 actions composant le capital social, soit la 
totalité du capital social.

L'assemblée est ainsi régulièrement constituée et peut valablement délibérer sur toutes 
questions figurant à son ordre du jour.

Le Président dépose sur le bureau de l’Assemblée et met à la disposition des associés :

- un exemplaire des statuts de la Société,
- le rapport du Président,
- le texte du projet des résolutions.

Il rappelle que le rapport énoncé plus haut et le texte de la résolution proposée ont été 
adressés aux associés dans les délais légaux et tenus à leur disposition au lieu du siège 
social ; qu’ainsi les associés ont pu librement exercer leur droit de communication et 
d’information dans les conditions prévues par la loi.

L’Assemblée lui donne acte de cette déclaration.

Monsieur le Président rappelle alors que l’Assemblée est appelée à statuer sur l’ordre du 
jour suivant :

- Modification des statuts suite à une erreur matérielle ;
- Modification corrélative de l'article 6 des statuts ;
- Pouvoirs à conférer.

Il donne toutes précisions sur cet ordre du jour.
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Puis, il déclare la discussion ouverte.

Personne ne demandant la parole, le Président met, successivement aux voix, les 
résolutions suivantes figurant à l’ordre du jour :

PREMIÈRE RÉSOLUTION 

L’assemblée générale décide de modifier les statuts signés le 12 juillet 2024, suite à une 
erreur matérielle relative à la première date de clôture de l'exercice social.

En effet, il avait été convenu, d'adopter le 31 décembre 2025 comme date de première 
clôture au lieu du 31 décembre 2024 indiqué par erreur de plume.

Cette résolution est adoptée à l'unanimité.

DEUXIÈME RÉSOLUTION 

L’assemblée générale, en conséquence de l'adoption de la résolution ci-dessus décide de 
modifier ainsi qu'il suit l’article 6 des statuts : 

"ARTICLE 6 - Exercice social"

Le second alinéa est modifié comme suit : 

" Exceptionnellement, le premier exercice social comprend le temps écoulé depuis 
l'immatriculation de la Société au Registre du Commerce et des Sociétés jusqu'au 31 
décembre 2025 (Date de clôture du premier exercice social)."

Le reste de l'article demeure inchangé.

Cette résolution est adoptée à l'unanimité.

TROISIÈME RÉSOLUTION 

L’assemblée générale confère tous pouvoirs au porteur d’extraits ou de copies du présent 
procès-verbal pour effectuer toutes formalités de dépôt au Greffe du Tribunal de Commerce, 
en annexe au Registre du Commerce et des Sociétés.

Cette résolution est adoptée à l'unanimité.

- O -

Plus rien n’étant à l'ordre du jour, la séance est levée à 10 heures.

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui a été signé, après lecture, 
par le Président de séance.
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Signé par voie électronique, conformément aux dispositions des articles 1316-4, 1366,1367 
et 1375 du Code civil, via la plateforme " You sign". Les associés reconnaissent et acceptent 
que les présentes résolutions prendront effet le 8 novembre 2024, peu important que les 
signatures électroniques soient apposées à des dates différentes.

LE PRÉSIDENT DE SÉANCE
Monsieur Michel KHAMVENE
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Statuts modifiés à l’article 6,
Suite à l’Assemblée Générale Extraordinaire en date du 8 novembre 2024.



LA PRESENTÈ SOCIETE'EST'CONSTITUEE' ENTRE LES SOUSSIGNÉS:  

e «AKFQOD , ocltéâ. responsabilité :Limitéeà associé. unique (EURL) au. capital 
de 550 000 euros, Ayant son siège sociaL SIS 43 bis rue de Verdun — 17440 Aytré 
immatnculee au registre du commerce et des societés sous le numero 810 228 858 
RCS La Rochelle Représentee par M Philippe KHAMVENE et Mme André 
KHAMVENEJ  agissant en qualité de gerant dûment habilite à l'effet des presentes 

• ç LINA», Sociéte parActions simplifiée, au capital de 1000 euros 
Ayant son siege social sis 61 rue du Minage — 17000 La Rochelle, Immatnculee au 
registre dutdmrnei- e et des sôciétés. sous.lenuméro  89.0:517 05 RCS La  Rochelle. 
Représentée par M Michel KHAMVENE, agissant en qualite de Président dûment 
habilite a l'effet des presentes, 

s «KJFOOD», 'Sbclté par, action .,simpîifiéer au capital de 1000 euros. Ayant son 
siege social sis 25 rue des Chaumes — 1740 Lagord Imrnatrtculee au registre du 
commerce et des sociétes sous le numero 877 622 316 RCS La Rochelle 
Représentee par M Jonathan DUMELE, agissant en qualité de President dûment 
habilité àl'effet.,des' présentes, 

• « F&W CONCEPT » $ôciété:.à resppbilit: limitée Au. capital de. 3000 euros 
Ayant son siège social sis a Carrer de la Covanella num 5 Gonjunt Residencial Els 
Buriers, Bloc 6, Edifici B, 2-B, AD300 Ordino (Pnncipaute d Andore) 
Immatriculée au registre du commerce et des societes d andorre SOUS le numero 
23943 RCS ANDORRE Représentée par M Pascal TAYSSIER, agissant en qualite 
'de gérant dûment habilité:1l'effetides présentès, 

«AKH,M:»,, société par action.sîmpl ftiée, .au.ôapital de 1000' euros 
Ayant son siege social sis 43 bis Rue de Verdun — 17440 Aytré lmmatriculee au 
registre du commerce et ds societes sous le numéro 898449 129 RCS La Rochelle 
Représentée Mme Andrea KHAMVENE agissant en qualité de Présidente dûment 
habilité;.à l'effet des présentes, 

• «AJK COMPAGNIE», Société parAction Simplifiee au capital de 10 000 euros 
Ayant son siege social 28 place de verduri — 17000 La Rochelle, immatriculée au 
registre du commerce et des sociétes sous le numero 905 013 959 RCS la Rochelle 
Représentée M Atitsawit JINTAROON - KHAMVENE agissant en qualité de 
President dûment habilite a I effet des présentes 

« JMKCORPORATION», Société par aption simplifiée unipersonnelle .(SASU) au 
capital de 2000 euros, ayant son siege social sis 43 bis Rue de Verdun — 17440 
Aytre 
Immatriculée au registre du commerce et des societes sous le numero 918 023 789 
RCS La Rochelle Représentee par M Jason MUGNIER, agissant en qualité de 
Président dûmenthbiIit à l'effet des présentes. 

• « ALMA », Societe à responsabilité iimitee, au capital de 1000 euros ayant son siège 
social sis 10 rue du Marechal Leclerc — 79000 Niort immatrtculee au registre du 

'cômrnerceetdes 'sôciétés sôus le numro 984:;685 .636 'RCS NIORT. Représentée 
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par Mme Alice BODO et M. Mai10 GANI, en qualité de gérant dûment habilité à l'effet 
des présentes, 

• Madame Nathalie KHAMVENE, Née le 03.09.1974 à Vientiane (LAOS), de 
nationalité Française, domiciliée sis 14 rue Jean jacques Rousseau — 17000 La 
Rochelle, divorcé. 

Disposant de la pleine capacité civile, de nationalité française ressortissant de la France, 
État membre de l'Union européenne, n'ayant fait l'objet d'aucune condamnation ou mesure 

quelconque entraînant interdiction d'administrer, diriger ou contrôler une société. 

Les Associés ci-dessus sont coilectivèment appelés « Les Associés » et individuellement 
« l'Associé » ou par leur nom, 

Les Associés ci-dessus, ont établi ainsi qu'ilsuit les statuts de la présente Société par 
Actions Simplifiée (SAS) devant exister entre eux et toutes autres personnes qui viendraient 

ultérieurement à acquérir la qualité d'Associé. 

* 
* * * 

PREAMBULE: 

Ont préalablement exposé ce qui suit:  

Les soussignés sont des professionnels de la restauration, de la vente de produits 
alimentaires et non alimentaires et ont souhaités créer entre.eux.une société afin de mettre 
en commun leurs connaissances, et compétences ainsi que leurs moyens dans le cadre 
d'une société constituée sur un principe d'égalité, de respect et de courtoisie (même si la 
répartition du capital est différente). 

Ainsi, les soussignés sont donc convenus de constituer la présente Société à laquelle les 
associes apporteront le capital social ainsi que leur savoir-faire technique / administratrf, 
intellectuel et autres à la Société, et assurant la gestion de l'entreprise tant au plan 
administratif, financier, comptable, technique, que commercial grâce• à leurs travails, leurs 
équipes et à travers ses implantations. 

Il est expressément convenu que les soussignés devront participer personnellement au 
développement de l'activité de l'entreprise et à sa réussite, par la réalisation de prestations, 
de travail, de communication et autres. 

Les soussignés ont établi ainsi qu'il suit les statuts de la Société par actions 
simplifiée devant exister entre eux. 

" V'- 



TITRE 1 -FORME -'QBJ T -'DNØMJNATION - SIEGE SOCIAL - DUREE -, EXERCIÇE 
SOCIAL 

ARTICLE I - Forme  

La Société est une .sôciété. par actions simpilfiée régie par les dispositions léga tes 
applicables et parles. présents, statuts.. 

Elle fonctionne indifféremmeritsousla;même.forme avec un ou plusiei.irs associés. 

Elle ne peut procéder à une offre au public sous: sa forme actuelle: de société par actions 
simplifiée, mais peut procéder a des offres reservées a des investisseurs qualifies ou a un 
cercle, restreint d'investisseurs. 

Elle peut émettre toutes',valeurs mobilières définies à l'article. L 211-2 du Code monétaire et 
financier donnant acces au capital ou a I attribution de titres de creances dans les 
conditions prévues parla loi et les présents stâtuts. 

ARTICLE 2— Objet 

La Société a pour objet en France et à l'étranger (tous pays Europe et autres pays): 

• Tôutes activités de commercialisation f d'achat vente' de produits..alimentaire et de 
restauration rapide ou traditionneL. 

• Toutes activités de restauration classique traditionnel ou autre / de vente de produit 
de restauration et plat a emporter ou sur place par colis, par internet ou en livraison 

• La vente de tous type de produits alimentaires et non alimentaires d épicerie sur 
place, à emporter, par colis, par Internet ou en livraison. 

• L activité d epicene I commerçant J marchand en général comprenant notamment la 
vente directe et par inten-nediaire à des particulier et/ou professionnel sur des 
marchés ou en grande  distribution. 

• Creation, acquisition, exploitation, prise a bail ou en gérance vente de tous fonds de 
commerce de hôtel cafe bar, brasserie restaurant plats du jour bar a vins salon de 
the, glacier, traiteur, ventes a emporter, jeux de la française des jeux ainsi que toutes 
activités s'y rattachant directement ou indirectement. 

• l'achat la revente de tous materiels agencements mobiliers et investissements de 
toute nature liés la restauration, 

• Et plus généralement toute opération, se rattachant dIrectement ou indirectement à 
I objet sus-indiqué ou à un objet connexe ou similaire de nature a favoriser 
directement ou indirectement le but poursuivi par la sociéte son extension ou son 
développement. 

8 la création, l'acquisition, la location, la prise en location-garance de tous fonds de 
commerce, la pnse a bail, I installation, l'exploitation de tous etablissemerits fonds de 
commerce usines ateliers, se rapportant a l'une ou l'autre des activites speciflées ci-
dessus; 
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* la participatloii, directe ou indirecte, de la Société dans toutes operations financieres 
mmobikères ou mobilieres ou' entreprises commerciales ou industrielles pouvant se 
rattacher à l'objet social ou à tout objet similaire ou connexe, ainsi que la participation 
de la societé, par tous moyens a tourtes entreprises ou sociees creees ou a creer 
pouvant se rattacher a I objet social notamment par voie de creation de sociétés 
nouvelles d'apport commandite souscription o rachat de titres ou droits sociaux, 
fusion, aliiane ou association en participation d interêt economique ou de location 
grançe:..; 

e L'acquisWori, vente,, location, exploitation, bndn*fration?de bîènmobHiér, de' 
véhicules de tous types (loisirs collections, utilrtaires, professionnels, ambulances 
et autres ), et d'une maniere generale de bien motorise ou non de tout type comme 
par exemple moto voiture, camion, avion, ULM bateau a moteur ou non jet ski 
rnoritgolfiere pararnoteur caravane, camping-car etc pouvant être utile même une 
fois à 1'activite de l'entreprise 

Toutes opéraubns quetconqu cpntftbùant à la réalisation de cet objet. 

ARTICLE 3.—Dénôminàtion: 

La dénominati n de.là Siété.t6MAY». 

,Dans.tous lésactés, fôtures, annonces, publications et iïtrês documents émanant de la 
Societe, la denomination sociale doit toujours être precedee ou suivie des mots ecrits 
lisiblement « Societe par actions simplifiee » ou des initiales « S A S » et de I noication du 
montarit.du.capîtalsocial. 

ARTICLE 4- Sièqesocial  

:Lesiègesôciàl estfixéau.4 Ruedu Bois dHur— ...140 IGORD 

Transfértde:sièqe. 
II peut être fransfereèn tout autre endroit du même departemenVpar simple decision de la 
gerarice, sous réserve d'une ratification par la plus prochaine assemblee des associes et en 
tout'autrlieu,.»par décision collective extraordinaire des associés. 

ART1CLE 5 -Durée 

La;dure de la Société est:cée à 99 ans à compter de la.'date d'immatriculation au registré 
du cômmerce et des societés, saui dissoiLtion ou prorogation anticipée 

Lesdécisloris de :prorogation de la durée de là Société ou de diSsolutîôn, artticipée sont 
prises, par.disiôco1leçtivedésassooiés. 

Un an au moins avant la date d'èxpiration de la Societé, le President doit provoquer une 
reunion de l'assemblée gnerate des associes a l'effet de decider si la Societe doit être 
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prorogée. A défaut, tout associé peut demander au Président du Tribunal de Commerce, statuant sur 

requête, la désignation d'un mandataire de justice ayant pour mission de provoquer la consultation 

prévue ci-dessus. 

ARTICLE 6 - Exercice social 

L'année sociale commence le 1er janvier (Date d'ouverture de l'exercice social) et finit le 31 décembre 

(Date de clôture de l'exercice social) de chaque année. 

Exceptionnellement, le premier exercice social comprend le temps écoulé depuis l'immatriculation de 

la Société au Registre du Commerce et des Sociétés jusqu'au 31 décembre 2025 (Date de clôture du 

premier exercice social). 

En outre, les actes accomplis pour son compte pendant la période de constitution et repris par la Société 

seront rattachés à cet exercice. 



TITRE II .'APPORTS CAPITAL SOCIAL 

ARTICLE 7—Apports 

Les Associés apportent à ta Société les sommes en numéraire suivantes: 

• «AkAFOOD », la somme de: 
(3500€); 

• « LINA », la somme de: 
euros (3500€); 

Trois mille cinq cents euros 

Propriétaire de 175 actfôns, soit 17,5% de la 
société; 

Trois mille cinq cents 

Propriétaire de 175 actions, soit 17,5% de la 
société;. 

o « KJFOOD », la somme de: deux mille 
euros (2000€); 

Propriétaire de 100 actions, soit 10% de la 
société; 

« F&W CONCEPT», la somme de: deux mille 
euros (2000€); 

Propriétaire de 100 actions, soit 10% de la 
société; 

o « AKHAM », la somme de: deux mille 
euros (2000€); 

Propriétaire de 100 actions, soit 10% de la 
société; 

• «AJK COMPAGNIE», la somme de: deux mille euros 
(2000€); 

Propriétaire de 100 actions, soit 10% de la 
société;, 

• « JMK CORPORATION», la somme de: 
euros (2000€); 

deux mille 

Propriétaire de 100 actions; soit 10% de la 
société; 

«ALMA », la somme de: mille 
euros (1000€) 

Propriétaire de 50 actions, soit 5% de la 
société; 

• Madame Nathafie KHAMVENE, la somme de: 
(2000€); 

deux mille euros 
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Propriétaire dc 100 actions, soit 10% de la 
société; 

Soit, la somme de vingt Mille euros, ci 20.000€ (100% de la société) en 1000 actions de 20€ 
chacune. 

Ladite somme correspondant à la souscription et à la libération de l'intégralité du capital 
social, et de I'intégralite des 1000 actions entièrement liberéos de Valeur nominale de 20 
euros chacune, ainsi que l'atteste. le Certificat du dépositaire établi par la banque. 

Toutes les actions d'origine formant le. capital initial représentent des, apports de 
numéraire et sont libérées de leur valeur nominale ainsi qu'il résulte du certificat du 
CréditMutuei CCM.LAROCHELLE NORD situé 32, rue DUPATY— 17000 LA ROCHELLE 
dépositaire des fonds établi le 1007.2024 sur présentation de l'état de souscription 
mentionnant la somme versée par les. associés, certifiée sIncère et véritable par lui-
même, dont l'attestation do dépôt est.annexée aux statuts. 

Cette somme de 2O00O euros a été' déposée. au, compte de ladite banque. 
ARTICLE 8 -Capital social  

Le capital social est fixé à la somme de 20.000€ (Vingt mille euros). 

Il est divisé en 1000 actions (Mille actions) ordinaires de 20 euros chacune, entièrement 
souscrites eL libérees et de même categone de la maniere suivante 

• « AKAFOOD », la somme de: Trois mille cinq cents euros 
(3500€);. 

Propriétaire de 175 actions, soit 17,5% de ta 
société,; 

• « LINA.», la somme de:: Trois miio cinq cents 
euros (3500€); 

Propriétaire de 175 actions, soit 17,5% de la 
société.; 

• « KJF000», la somme de': deux mille 
euros (2000€);, 

Propriétaire de 100 actions, soit 10% dc la 
société; 

s « F&W CONCEPT», fa somme de: deux mille 
euros (2000€); 

Propriétaire de 100 actions, soit 10% de la 
société; 

• « AKHAM », la somme de : deux mille 
euros (2000€);

Propriétaire de 100 actions, soit 10% de la 
socité; 

• « AJK COMPAGNIE », la somme de: deux mille euros 
(2000€); 
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Propriétaire de 100 actions, soit 10% de la 
société; 

• « JMK CORPORATION »,, la somme de: deux mille 
euros (2000€);

Propriétaire de :100 actions, soit 10% de la 
société; 

• «ALMA», la somme de: 
euros (1000€); 

société; 

mille 

Propriétaire de 50 actions, soit 5% de la 

• Madame Nathalie KHAMVENEN, la somme de: deux mille 
euros (2000€); 

Propriétaire de 100 actions, soit 10% de fa 
société; 

Soit, au total, la somme de vingt Mille euros, ci 2Œ000€ (100% de la société) en 1000 
actions de 20€ chacune. 

ARTICLE 9- Libération des actions  

Toutes les actions d'origine formant le capital initial et représentant des apports en numéraire 
doivent être obligatoirement libérées de la moitié au moins de leur valeur nominale lors de 
leur souscription. 

Les actions souscrites lors d'une augmentation de capital en numéraire doivent être 
obligatoirement libérées d'un quart au moins de leur valeur nominale lors de leur 
souscription et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. 

La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur décision du Président 
dans le délai de cinq ans, soit à compter du jour de l'immatriculation au Registre du 
Commerce et des Sociétés, soit, en cas d'augmentation de capital, à compter dû jour où 
celle-ci est devenue définitive. 

Les appels de fonds sont portés à la connaissance du souscripteur par lettre recommandée 
avec accusé de réception expédiée quinze jours au moins avant la date fixée pour chaque 
versement. Les versements sont effectués, soit au siège social, soit en tout autre endroit 
indiqué âcet effet. 

Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions 
entraîne, de plein droit et sans qu'il soit besoin de procédèr à une formalité quélconque, le 
paiement d'un intérêt au taux légal, à partir de la date d'exigibilité, sans préjudice dè l'action 
personnelle que la Société peut exercer contre l'associé défaillant et des mesures 
d'exécution forcée prévues par la Loi. 

ARTICLE 10- Modifications du capital social  

M 



STATUTS SAS « 6MAY » EN DATE DU 09.07.2024 

Le capital ne peut. être augmenté o.0 réduit,. que par une décision collective des associés 
statuant sur le rapport du .PrésidenL 

• Auameritatiôn du capital social:' 

Le capital socialpeutêtre aùgmenté.soitparémission d'actions ordinaires ou de préférence, 
soit par majoration du. montantnominal des titres de. capital existants. 

II peut. également être augmenté par l'exercice des.droits attachés à des valeurs mobilières 
donnant accès,au.capital,. dans les conditions prévues par la loi. 

Les.titres dê.capital nouveauxsont émis soit à leur montant nominal, soit à ce montant 
rnajoré.d'une. prime d'émission. 

Ils sontIibérés. soit par apport en numéraire y. compris par compensation avec. des,créances 
liquides et exigibles sur la Societé soit par apport en nature, soit par incorporation de 
reserves, bénefices ou primes d'emission, soit en conséquence d'une fusion ou d'une 
scission. 

Ils peuvent.aussi être libérés consécutivement l'exercice d'un droit attaché.à des valeurs 
mobilières.donnant accès au capital comprenant, le cas échéant, le versement des sommes 
correspondantes. 

Les associés peuvent déléguer au . Président les pouvoirs nécessaires à l'effet de 
réaliserou de décider,.dansies conditions et délais prévus par la loi, l'augmentation ou 
la réduction'.du capitài. 

En cas.d'aUgmeritation dti capital en numéraire ou d'émission de valeurs mobilières 
donnant accès au capital ou donnant droit s l'attribution de titres de créances, les 
associés ont, sauf stipulations contraires eventuelles des presents statuts concernant 
les actions de preférence sans droit de vote proportionnellement au montant de leurs 
actions un droit de preférence e la souscription des nouveaux titres emis Toutefois 
(es associes peuvent renoncer a titre individuel à leur droIt préférentiel de souscription 
et la decision d'augmentation du capital peut supprimer ce droit preferentiel dans les 
conditions :prévuespar la loL 

- 'Les actions., nouvelles de numéraire doivent obligatoirement être libérées lors de la 
souscription de la quotité du nominal (ou du pair) prévue par la loi et, le cas echéant 
de la totalité de la prime d'émission 

Diminution du capital social:  

La réduction du capital est décidée par. une décîsion collective des assoçiés tatuant sur le 
rapport du Président, et qui peut. déléguer au Président tous pouvoirs pour la réaliser. 

La réduction du capital social à un, montant inférieur au minimum 'statutaire ne peut être 
décidée que sous là condition suspensive dune augmentation de capital destinée è amener 
celui-ci à un montant au 'moins égal à ce montant minimum, sauf transformation de la 
Société en Société d'une' autre forme. 



En cas d'inobservation de ces dispositions, tout intéressé peut demander en Justice la 
dissolution de la Société. 

Toutefois, Le Tribunal ne peut prononcer la dissolùtion si, au jour où II statue sur le fond, la. 
régularisation a eu lieu. 

ARTICLE 11 - Comptes Courants d'associés  

La Société.peut reôevoir de ses associés et/ou dé son Président, des fonds en dépôt, sous 
forme d'avances en compte courant. 

Conditions ét modalités des avances en compte courant  
Les conditions et modalités de ces avances, et :notamment leur rémunération et les 
conditions de retrait, intervenant en cours de vie sociale sont determiriees par decision 
collective des associes statuant dans les conditions precisees a l'article des statuts Regles 
d adoption des décisions collectives, etant precise que si la decision emporte augmentation 
des engagements des associés,, elle devra être adoptée à l'unanimité 

A défaut de précisiôn ou de décision des associés, 'il est. expressément préVu les  
modalités suivantes:  

• Modalités de rémunération des avances en compté courant. 
Les sommes que les associes et/ou le President laissent a la disposition de la Societe ne 
portent pas intérêt. 

• Modâlités de.remboursement des avances en comptes courants  
Les sommes que les associésetfo,u le Président: laissent à la disposition de la Société én 
compte courant sont remboursables à tout moment, sur demande écrite de'l'associé et/ou le 
Président, à condition toutefois que latrésorerie le' permette. 
Le remboursement pourra intervenir par compensation avec des .sommes dues par les 
associés et/ou le Président, le cas échéant. 
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ARTiCLE 12- Indivisibilité des actions — Usufruit  

I -Les actions sont indivisibles à.I'égard de la Société. 

Les copropriétaires d'actions indivises sont. représentés aux assemblées générales par l'un 
d'eux ou par un mandataire commun de leur choix A defaut d'accord entre eux sur le choix 
d'un mandataire, celui-ci est désigné en justice a la demande du coproprietaire le plus 
diligent. 

2 - Le droit de vote attaché à l'action appartient à l'usufruitier dans les assemblées générales 
ordinaires et au nu-propnétaire dans les assemblées genérales extraordinaires Cependant 
les titulaires d'actions dont la propnété est démembree peuvent convenir entre eux de toute 
autre repartition pour l'exercice du droit de vote lors des décisions collectives des associés 
et notamment prévoir, sous réserve du droit, pour l'usufruitier, de voter pour toutes les 
décisions relatives à l'affectation des resultats que le droit de vote sera exercé par 
l'usufruitier pour toutes les decisions autres que l'affectation des resultats En ce cas, ils 
devront porter leur convention à la connaissance de la Société par lettre recommandée 
adressée au siège social la Sociéte etant tenue de respecter cette convention pour toute 
assemblee qui se réunirait apres I expiration d'un delai d un mois suivant l'envoi de la lettre 
recommandee le cachet des services postaux faisant foi de la date d expédition 

Quel que soit le titulaire .des droits de vote, le nu-propriétaire et l'usufruitier ont le droit de 
participer aux decisions collectives Ils doivent être convoqués à toutes les assemblees et 
disposent.du même droit d'information. 

ARTICLE 13 - Droits et obliqations attachés aux actions 

1 - Chaque action donne: droit dans les bénéfices et. l'actif social à une part proportionnelle à 
la quotité du capital qu'elle, représente. 

2 - Les àctionnaires. ne: sont responsables des pertes qu'à concurrence de leurs apports. Les 
droits et obligations attachés à I action suivent le titre dans quelque main qu'il passe La 
proprieté d'une action comporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions des 
assemblées générales. 

3 - Les héritiers, .créaners, ayants droit.ou ,autre.représentant d'un actionnaire ne peuvent 
requenr l'apposition de scelles sur les biens et valeurs de la Societe ni en demander le 
partage ou la. licitation..tls. ne peuvent en aucun cas s'imrniacer dans les actes de son 
administration lis doivent pour l'exercice de leurs droits s'en remettre aux inventaires 
sociaux et aux décisions.des assemblées. générales. 

4 - Chaque fois qu!il  sera nécessaire. .de posséder plusieurs actions pour exercer un droit 
quelconque, ou encore en.ca's d'échange, de regroupement ou d'attribution d'actions, ou en 
conséquence d'une augmentation ou d'une, réduction du capital, d'une fusion ou de toute 
autre opération, les :titulaires d'actions isolées ou en nombre inférieur 'à celui requis ne 



pourront exercer ce droit qu'à la condition de faire leur affaire personnelle du regroupement 
et, le cas échéant, de l'achat ou de la vente des actions nécèssaires. 

5 - Les actions ayantune valeur nominale inférieure ou égale à un morrtant'.flxé par décret 
en Conseil d'Etat peuvent être regroupees Ces regroupements sont decides par les 
assemblées générales d'àssociés dans les conditions prévues pour ta mdiflcation des 
statuts et selon les dispositions réglementaires. Ils comportent l'cbligation, pour les associés, 
de procéder aux achats ou aux cessiôns d'actions nécessaires pour réaliser le 
regroupement. 

Si le ou les associés ayant pris cet engagement ne le remplissent pas, lés opérations de 
regroupement peuvent être annulees a la demande de tout rateresse Dans ce cas les 
achats et les ventes de rompus peuvent être anrruiés à. la:demande.des associés qûi y ont 
procédé ou de leurs ayants cause, à l'exception des associés, défaillants, sans préjudice de 
tous dommages-intérêts s'ilya lieu. 

La valeur nominale.des actions, regroupées ne péut être supérieure à un montant fixé par 
décret en Conseil d'Etat. 

Pour faciliter ces opérations, la Société doit, avant la décision de l'assemblée générale, 
obtenir d'un ou de plusieurs associes l'engagement de servir pendant un delai de deux ans 
au pnx fixe par l'assemblee, la contrepartie tant a l'achat qu'a la vente des offres portant sur 
les rompus ou des demandes tendant à compléter le nombre de titres appartenant,'à chacun 
des associés intéressés. 

A l'expiration du délai fixé par le décret, les actions. non présentées en vue de leur 
regroupement perdent leur droit de vote et leur droit au dividende est, suspendu. 

Les dividendes dont le . paiement a été suspendu sont, en cas de regrôupement ultérieur, 
versés aux propriétaires des actions anciennes darisla mesure où ils n'ont pas été atteints 
par la prescription. 

Lorsque les, propriétaires de titres n'ont pas la libre administration de leurs biens, la 
demande d'echange des anciens titres et les achats ou cessions de rompus necessaires 
pour realiser le regroupement sont assimiles a des actes de simple administration, sauf si 
les nouveaux titres sont demandés sousia forme au porteur en échange de titres nominatifs. 

Les titres nouveaux présentent les mêmes caractéristiques .et confèrent de plein droit et 
sans l'accomplissement d'aucune formalité les mêmes' droits réels ou. de. créance que les 
titres anciens qu'ils remplacent. Les droits réels et les 'nantissements sont reportés de plein 
droit sur les titres nouveaux attribués en remplacement. des' titres anciens qui en sont 
grevés. 

6- Sauf interdiction légale, il. sera fait masse, au coursde.l'existencede la Sôciété o lors de 
sa liquidation entre toutes les actions des exonerations et imputations fiscales ainsi que de 
toutes taxations susceptibles d'être supportees par la Societe, avant de proceder à toute 
repartition ou remboursement, de telle maniere que, compte tenu de la valeur nominale et de 
leur jouissance respective, 'lesactions de 'même catégorie reçoivent la même somme nette. 
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ARTICLE 14-. Forme des valeurs mobilières  

Les valeurs obiItères emises par la société sont obligatoirement nominatives 

Elles sont inscrites au nom de leur titulaire dans des comptes tenus par la Société ou par un 
mandataire, désigné à cet effet 

Tout associé peut demander ladéJivrance.dune attestation dinscriptiofl en. conpte. 

ARTICLE 15- ubératlon des actions 

I - Toute ,sousciipftn. d'actions en nnire est. obligatoirement accompagnée du 
versement de la quottté minimale prévue par la loi et, le cas echéant de la totalité de la 
prime démission Le surplus est payable en une ou plusieurs fois aux epoques et dans les 
proprtlpns qui seront.flxe.s par l'organe dirigeant en conformité de lia loi. 

Les appels de fonds schtpørtés. iconnaissance des associés quinze. jôurs au. moins 
avant I epoque fixee pour chaque versement, par Lettres recommandees avec demande 
d'avis de réception. 
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TITRE IV - CES ION- tîÀNsMi 'siôN - LOCATION trACTIONS 

ARTICLE 16— Définitions 

Dans le cadre des présents statuts, les soussignés sont convenus des déflnitions ci-après: 

Cession : signifie toute opération à. titre onéreux ou gratuit éntraînant..Ie 
transfert de la pleine propriete, de la nue-proprieté ou de l'usufruit des valeurs 
mobilières émises par la Société, savôir : cession, transmission, échange, 
apport en Soctete fusion et operahon assimilee cession judiciaire constitution 
de trusts, nantissement, liquidation, transmission universelle de patrimoine 

Action ou Valeur mobilière : signifie: Iesvaleurs mobilières émises par la 
Soctete donnant acces de facon irnmediate ou differee et de quelque maniere 
que ce soit, à l'attribution d'un droit au. capital etlou. d'un droit de vote de la 
Société, ainsi que les bons et droits de souscription et d'attribution attachés à 
ces valeurs mobilières. 

ARTICLE 17— Cession et transmission.dee actions  

- La propriété dés actions résulte de leur inscription én compté indMduel au nom du titulaire 
sur les registres tenus à cet effet au siège social. 

La cession des actions s'opère, à l'égard des tiers et de là Société, par un ordre de 
mouvement de compte à compte signé du cédantou deson mandataire. Le.mouvement est 
mentionné sur ces registres. 

- Les actions ne sont négociables qu'après l'immatriculation de la Société au Registre du 
Commerce et des Societés En cas d'augmentation de capital les actions sont négociables 
à compter de la réalisation définitive dé celle-ci. 

- En cas d'augmentation de capital par émission d'actions de numéraire, la céssion des 
droits de souscription est libre. 

- La cession de droit à attribution d'actiôns gratuites,. en cas d'incorporation au .ôàpitél dé 
bénéfices, réserves, provisièns OU primes d'émission ou de:fusion,:est assimilée à lacession 
des actions gratuites. 

ARTICLE 18—Préemption 

Toute cession des actions de la Société même entre associés est soumise au respect du 
droit de préemption conféré aux associés et ce, dans les conditions ci-après. 

L'associé Cédant notifie au Président et à diacun des associés par lettre recommandée 
avec demande d'avis de.réception son projet de cession mentionnant: 

- le nombre d'actions concernées; 
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les informations:sur le cessionnaire envisagé nom,, prénoms, adresse et 
nationalité ou s'il s'agit d'une personne morale denomiriation siege social 
numero RCS, montant et répartition du capital identité de ses dirigeants 
sociaux; 
le prix et les.onditions data cession projetée; 
Ainsi que te.projet' de cesslon..devant. être approuvé. 

Le date de réception de la. notification. de.'l'associé Cédant faitcourir un délai de trois (3) 
mois, à l'expiration duquel, si les droits de préemption n'ont pas eté exercés en totalité sur 
les actions concemeas, le Cédant pourra realiser librement la cession projetee, sous reserve 
de respecter ta procédure d'agrément prévue à l'article Agrement des csssions ci apres 

1 Chaque asso,ci bénéficie .dùn' ,drq,it de préemptipn sur les actions faisant l'objet du 
projet de cess,on Ce droit de préemption est exercé par notification au President 
dans les deux {2) mois au plus tard de la reception de la notification ci-dessus visee 
Cette notification est effectuée par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, précisant le nombre d'actions que chaque associé souhaite acquérir. 

2. A!'expiration.du' délaidedeux moisprévus au 3 ci-dessus et avant celle, du délai de 
trois mois fixe au 2 ci-dessus1  le President doit notifier a I associé Cedant par lettre 
recommandee avec demande d'avis de réception les resultats de la preemption 

Si les droits de préemption exercés sont.supérieurs .aunombre d'actions dont la cession est 
envisagée, les actions concernées sont réparties par le President entre les associes qui ont 
notifié leur volonté d'acquénr au prorata de leur participation au capital de la Société et dans 
la limite de leurs demandes. 
Si les droits de proemption sont inferieurs au nombre d'actions dont la cession est 
envisagée, les droits de preomption sont réputés n'avoir jamais éte exerces et l'associé 
Cédant est libre de realiser la cession au profit du cessionnaire mentionne dans sa 
notification, sous reserve de respecter la procédure d'agrement prévue à I article Agrement 
des cessions ci-après 

3. En cas d'exercice.du. droit de.préemption3.. la cession des actions devra être réalisée 
dans un délai de 60 jours moyennant le pnx mentionné dans la notification de 
l'associé Cédant. 

ARTICLE 19- Aqrément des cessions  

1. Les actions ne . peuvent.. êtçe cédés y . compris entre associés qu'avèc l'agrément 
préalable de la. collectMté des associés statuant à la majorité des voix des associés 
disposant du droit de voté. 

2. La..dernande d'agrément doit .êb6 notifiée par lettre recommandée avec demande d'avis 
de reception adressee au Président de la Société et indiquant le nombre d actions dont la 
cession est envisagés, le prix de la cession les nom, prenoms, adresse, nationalité de 
l'acquéreur ou s'il s'agit d'une personne morale, son l'identification complète (dénomination, 
siège social, riumero RCS, montant et répartition du capital, identité de ses dirigeants 
sociaux). Cette demande d'agrément est transmise par le Président aux associés. 

3. Le Président dispose d'un.délai de trois (3) mois à compterde la réception de la demande 
d'agrement pour faire connaître au Cedant la décision de la collectivite des associes Cette 
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notification est effectuée par lettre. recommandée avec demande d'avis de réception. A 
defaut de reporise dans le délai ci-dessus, t'agrement sera repute acquis 
4. Les décisions d'agrément ou de refus d'agrément ne sont pas môtivées 

5. En cas d'agrément, l'associé Cédant peut réaliser librement la cession aux conditions 
notiflees dans sa demande d'agrement Le transfert des actions doit être realise au plus tard 
dans les 60 jours de la décision d'agrément: à défaut de réalisation du transfert dans ce 
délai, l'agrément serait frappé de caducité. 

6 En cas de refus d'agremerit. la Societe est tenue dans un delai de un (1) mOIS a compter 
de la notification du refus d'agrement, d'acquerir ou de faire acquerir les actions de l'associe 
Cédant par un ou plusieurs tiers agréésselon la procédure ci-dessusprévue. 

Si le rachat des actions n'est pas réalisé du fait de la Société dans ce délai d'un mois; 
l'agrément du ou des cessionnaires est réputé acquis. 

En cas d'acquisition des actions par la Société, celle-ci est tenue dans un délai de six (6) 
mois à compter de I'acquiition de les céder ou de les annuler. 

Le prix de rachat des actions par un tiers ou par la Société est déterminé d'un: commun 
accord entre les parties. A défaut daccord, le prix sera déterminé à dire d'expert, dans les 
conditions de l'article 18434 du Code civil. 

ARTICLE 20 - Modifications dans. le contrôle d'un associé  

1 En cas de modification au sens de l'article L 233-3 du Code de commerce du contrôle 
d'une societe associée, celle-ci doit en informer la Societé par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception adressée au Président dans. un délai de 30. jours. du 
changement de contrôle. Cette notification doit préciser la date du changement de contrôle 
et toutes informations sur le ou les nouveaux contrôlaires. 

Si cette procédure n'est pas respectée, la Société associée dont le contrôle est modifié 
pourra être exclue de la Societe dans les conditions prevues a l'article "Exclusion d un 
associé". 

2. Dans le délai de 30 jours à compter de la réception dela notification du changement de 
contrôle, la Societe peut mettre en oeuvre la procedure d'exclusion et de suspension des 
droits non pécuniaires de la, Société associée dont.le contrôle aété modifié, telle que prévue 
a l'article "Exclusion d'un associe" Si la Société n'engage pas la procédure d'exclusion dans 
le délai ci-dessus, elle sera réputée avoir agréé le changementide  contrôle. 

3. Les dispositions ci-dessus s1appliquent à la Société assôôiée qui a acquis cette qualité à 
la suite d'une opération de fusion, de scission ou de dissolution 

ARTICLE 21 - Restrictions à la libre transmission des actions 

Les associés s'interdisent formellement, sous peine' d'exclusion de a Société et de nullité 
des cessions intervenues en, violation des stipulations du' présent article,. de céder ou 
transmettre sous quelque forme que ce soit a titre onereux ou gratuit en pleine propnete 
nue-propriété ou usufruit, tout ou partie des actions qu'ils détiennent et viendraient à détenir 
dans la Société, à toute personne' physique ou morale,. exploitant des activités 
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concurrentes de celles de la Société, ou à une personne physique ou morale, cliente 
ou fournisseur de la Societe et susceptible de mettre en péril les intérêts, les actwités 
ou la situation de la Societé (sauf decision collective des associes) 
ARTICLE 22- Décès d'un associé  

En cas de.décès d'un associé, et compte tenu de l'intuitu personae qui caractérise la Société 
et le regroupement de ses associés en fonction de leurs competences propres les actions 
de l'associé décedé devront donc être acquises si ses heritiers ne sont pas agréés dans les 
conditions prévues par les:  présents statuts, par les autres associés OU toute personne 
physLque et/ou morale qu'ils se substitueraient totalement et/ou partiellement (avec l'accord 
collectif des associés), sous réserve du respect de la procedure d agrément stipulée aux 
présents statuts, au prorata de leur participation dans le capital ou par la Société qui devra 
ensuite les annuler en réduisant son capital social dans un délai maximum de 3 mois, a 
compter du décès. 

Le prix de.rachat.sera déterminé comme. suit:Accord entre les Parties. 
A défaut, d'accord entre les parties sur le::.:  prix de rachat, celui-ci: sera déterminé à dire 
d'expert, dans les conditions. prévues à l'article 1843-4 du Code civil. 

ARTICLE 23- Droitde sortie conjointe  

Dans l'hypothèse où l'un des associés envisagerait de céder tout ou partie de sa 
participation dans la Societe à un tiers, ayant pour effet de reduire sa participation a moins 
de 30 % du capital social et. des droits de. vote, et sous réserve des stipulations des présents 
statuts relatives aux droits de preemption des associés, I associe Cedant s'engage à 
permettre aux autres associes, si ces derniers le souhaitent de céder également et aux 
mêmes. conditions. leur propre participation dans la Société,, ce dont l'associé Cédant se 
portera solidairement garant. 

Acet effets  tout'projet de cession devra être notifié par l'associé Cédant aux autres associés, 
par lettre recommandee avec demande d'avis de réception 30 jours au moins avant la 
realisation de I operation projetée, afin de leur permettre, le cas echéant, d'exercer la faculte 
de sortie conjoint qui lui est conférée aùx termes du présent article. 

Cette notification devra :pi5e.r la nature de l'opération projetée, le nombre de titres 
concernés, leur prix (ou leur valeur) les conditions de paiement, l'identite et les coordonnées 
du Cessionnaire, ainsi que toute autre condition ou modalité importante de la transaction 

Sont visés. par la, présente clause,, les titres de participation dans la Société, détenus à ce 
jour par les associés, màis également tous ceux qu'ils viendraient à détenir ultérieurement, 
par tout moyen et'. notamment. par voie de. souscription,, attribution gratuite ou autrement. 
Sont également visés les droits de souscription ou d'attribution attachés aux titres de 
participation de la Societe ainsi que tout autre titre ou valeur mobiliere donnant acces, 
immédiatement ou à terme, ,,au capital et/ou aux droits de vote de la Société et que les 
associes detiennent ou viendraient e détenir 

Le terme cession ou mutation s'entend, quant à. lui, de toute opération â titre gratuit ou 
onéreux entraînant un transfert des titres de participations détenus par les associes dans la 
Société tels que definis ci-dessus en pleine propriete nue-propriete ou usufruit 
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Les associés (autres que le Cédant) disposeront alors d'un délai de 30 jours, à compter de la 
réception de cette notification pour faire savoir, par écrit, à l'associé Cédant, sls entendent 
faire usage de la faôulté de sortie conjointe. 

A défaut, ils seront réputés avoir définitivement renoncé à l'exercice de cette faculté pour 
l'opération considérée. 

En cas d'exercice de cette faculté parles autres associés, l'associé Cédant ne pourra céder 
sa propre participation ou réaliser l'opération projetée qu'après que les autres associés 
ayant souhaité user de la faculté de sortie conjointe qui leur est conférée aux termes du 
présent article, aient été mis en mesure d'accepter et d'exercer ces droits 

En cas d'exercice de la faculté de sortie conjointe par les associés autres que le Cédant, le 
prix de cession et les conditions de paiement seront identiques à celui et celles proposés 
dans la transaction principale. 

ARTICLE 24 - Exclusion d'un associé 

24-1. Exclusion de plein droit 
L'exclusion de plein droit intervient en cas de. dissolution, de redressement ou de 
liquidation judiciaire d'un associé. 

24-2. Exclusion facultative  
Cas d'exclusion  

L'exclusion d'un associé peut être également prononcée dans les cas suivants: 
Violation des dispositions des présents statuts. 
Exercice direct ou indirect d'une activité concurrente de celle exercée par la 
société. 

- Révocation d'un associé de ses fonctions de mandataire social. 
- Condamnation pénale prononcée à l'encontre d'un associé. 
- Absence d'affectio societa ifs. 
- Action de nuisance / trouble / dommages divers envers l'un des associés. 

Modalités de la décision d'exclusion  
L'exclusion est prononcée par décision collective des associés statuant à la majorité des 
voix des associésdisposant du droit de vote ; l'associé dontl'exôlusion est susceptible d'être 
prononcée participe au vote et ses actions»sont prises en compte pour le calcul de la 
majorité. 

Formalités de la décision d'exclusion  
La décision d'exclusion rie peut intervenir que sous réserve du respect des formalités 
suivantes: 
La notification à l'associé concerné par lettre recommandée avec demande. d'avis de 
réception adressée 30 jours avant la date prévue pour la décision de l'arbitre et des motifs 
de cette mesure afin de lui permettre de faire valoir ses arguments en défense soit par lui-
même, soit par l'intermédiaire de son: ou de ses représentants légaux. 

Prise d'effet de la décision d'exclusion  
La décision d'exclusion prend effet à compter de son prononcé. 

Cette décision doit également statuer sur le rachat des actions de l'associé exclu et désigner 
le ou les acquéreurs de ces actions ; il est expressément convenu que la cession sera 
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rêaiisée vaiùblementsans appltcation de la clause d'agrément et de la clause de préemption 
prévues aux présents statuts. 

La décision d'exclusion est notifiée à l'associé exclu par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception à l'initiative du Président. 

243. Dispositions communes à l'exclusion de plein droit et à l'exclusion facultative  
L'exclusion de plein droit et l'exclusion facultative entraînent des le prononcé de la mesure la 
suspension des droits non pécuniaires attachés à la totalité des actions de l'associé exclu 

La totalité des actions de. l'associé exclu., doit être cédée dans les 60 jours de la décision 
d'exclusion à toute personne désignée comme il est prévu ci-dessus. 

Le prix de rachat des actions de l'associé exclu est. déterminé d'un commun accord entre 
l'associé sortant et le repreneur (acheteur des parts social) ou à défaut, à dire d'expert dans 
les conditions de l'article 1843-4 du Code civil. 

ARTICLE 25—Nullité des cessions d'actions 

Toutes les cessions d'actions effectuées en violation des dispositions des articles « 
lnalienabilite des actions », « Preemption », Agrément des cessions » « Modifications 
dans le contrôle d'un.associé•,» des présents statuts sont nulles. 

Au surplus, une telle cession constitue. un juste motif d'ecIusion. 

ARTICLE 26 - Location d'actions  
Les actions peuvent être donnees en location à une personne physique, conformément et 
sous les reserves provues e l'article L 239-2 du Code de commerce 

LeLocataire.des a tions .doitêtre agréé dans les conditions prévues cl-dessus. 

Le défaut d'agrément du Locataire interdit.la location effective des actions. 

Pour que la location soitopposable à la. Société, le Contrat de location, établi par acte sous 
seing pnvé soumis à la formalité de l'enregistrement fiscal ou par acte authentique, doit lui 
être signifié par acte extra judiciaire ou accepte par son représentant légal dans un acte 
authentique. La fin de la location doit' également être signifiée à la Société, sous l'une ou 
l'autre de cesformes. 

La délivrance des actions louées est réalisée à la date de la mention de la location et du 
nom du Locataire à cote de celui du Bailleur dans le registre des titres nominatifs de la 
Societe Cette mention doit être supprimee du registre des titres dès que la fin de la location 
a été signifiée à la Société. 

Le droit de vote appartient au Bailleur pour toutes les assemblées délibérant sur des 
modifications. statutaires ou le changement de nationalité de la Société. Pour toutes les 
autres décisions, le dîoit de vote, et les autres droits attachés . aux actions lou8es, et 
notamment le droit aux dividendes, sont exercés par le Locataire, comme s'il était usufruitier 
des actions, le Bailleur en étant considéré comme le nu-propriétaire. 
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A compter de la délivrance des actions louées aù Locataire, la Société doit. lui adresser 
toutes les informations normalement dues aux associes et prevoir sa participation et son 
vote aux assemblées. 
Conformement aux dispositions de l'article R 225-68 dernier aliriea du Code de commerce 
le titulaire du droit de vote attache aux actions nominatives louees depuis un mois au moins 
avant la date de l'insertion de l'avis de convocation doit, même s'il n'en, e pas fait la 
demande, être convoqué à toute assemblée par lettre ordinaire. 

Les actions faisant l'objet de la location doivent être evaluees sur la base de cnteres tires 
des comptes sociaux, en début et en fin de contrat. En outre, si la location est. consentie par 
une personne morale, tes actions louées doivent également être évaluées à la fin de chaque 
exercice comptable. 

Les actions touées ne peuvent en aucun cas' faire l'objet d'une sous-lôcation ou d'un prêt. 
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TlTRE V .ADMINJSTRAT1ON DE lA SOCIETE 

   

ARTiCLE 27 Président de la Société  

La ..Société,.est représentée., dirigée et. administrée par un Président, personne physique ou 
morale, associé oitnon, 

27-i. Désiqnation  
Le premier President de la Sociéte est désigne aux termes des presents statuts Le 
Président est ensuite designé par décision collective des associes 

Lorsque le Président est uné personnemorale, celle-ci estobligatoirement représentée par 
son représentant légal. 

27-2. Durée des fonctions  
Le President est nommé sans limitation de duree pour une duree de 10 ans renouvelable 
sans limite. 

Le.s fonctions de Président prennent fin sôit par le décès, la démission, la révocation, 
l'expiration de son mandat soit par I ouverture a I encontre de celui-ci d une procédure de 
redressement ou de liquidation judiciaires notamment 

-, Révocation du Président de SAS : Révocation ad nutum  
Le Président peut être révoqué a tout moment sans qu'il soit besoin d'un juste motif, par 
decision collective des associés prise à l'initiative d'un ou plusieurs associés réunissant au 
moins 35% du capital et des droits de vote de la Sociéte et statuant a la majorite des voix 
des assoçié.s disposant du. droit de vote. Cette révocation n'ouvre droit à aucune 
indemnisation. 

Par exception aux dispositions qui précèdent,. le Président est révoqué de plein droit, sans 
indemnisation, dans. les, cas suivants: 

dissolution, mise en redressement ou liquidation judiciaire ou . interdiction de 
gestion du Président personne'morale; 
exclusion.duPrésidént associé; 

- interdiction de diriger, gerer administrer ou contrôler une entreprise ou une 
personne morale, incapacite ou faillite personnelle du Président personne 
physique. 

27-3. Rémunération  
La rémunération .du'.Présidsnt.est'fixée chaque année par décision collective des associés. 

2-4. Démission  
Le President peut demissionner de ses fonctions s condition d'en avertir au prealable et par 
écrit la collectivité des associés et au Comite de surveillance, 30 jours au moins avant la 
prise d'effet de la démission. 
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27-5rn Pouvoirs  
Le President dirige la Societe et la represente a l'egard des tiers A ce titre, il est investi de 
tous les pouvoirs necessaires pour agir en toute circonstance au nom de la Societe dans la 
limite de l'objet social et des pouvoirs expressement devolus par les dispositions légales et 
les présents statuts aux décisions collectives des associés. 

Toutefois à titre de règlement intérieur non opposable aux tiers, le, Président ne pourra 
prendre les decisions suivantes qu'apres autonsation prealable de la collectivité des 
associés: 

- Investissements supérieurs à 50.000 euros ; 
Acquisition, cession d'élément de fonds dé commerce; 
Prise ou mise en location-gérance de fôrids de commerce; 

- Acquisition et cession de participations; 
- Octroi de garanties sur l'actif social; 
- Abandon de créances. 

Le Président peut, sous sa responsabilité, consentir toutes délégatiôns de pouvoirs à tout 
tiers pour un ou plusieurs objets déterminés. 

ARTICLE 28 - Directeuris) Général(aux)  

28-1. Désignation  
Le Président peut donner mandat à une ou lusieurs personnes moralés. du à une ou 
plusieurs personnes physiques de l'assister en qiialité de Directeur Général. 

28-2. Durée 'des fonctions 
La durée des fonctions du. ou des Directeurs Généraux est. fixée dans la décision de 
nomination sans que cette durée puisse excéder celle des fonctions du'Président. 

Toutefois, en cas de cessation des fonctions du Président, le ou les Directeurs Généraux 
restent en fonction, sauf décision contraire dès 'associés, jusqu'à la nomination du nouveau 
Président. 

Le ou les Directeurs Généraux peuvent être révoqués à tout moment et sans qu'un juste 
motif soit necessaire, par decision du President La revocation des fonctions de Directeur 
Général n'ouvre droit à auci.ineindemnité. 

En outre, le ou les Directeurs Généraux sont révoqués de plein droit dans les cas suivants: 
- Dissolution, mise en redressement, liquidation judiciaire ou interdiction de 

gestion du Directeur Général personne morale. 
Exclusion .du Directeur Général associé 

- Interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou une 
personne morale, incapacité ou faillite personnelle du Directeur Général 
personne physique. 

28-3. Rémunération  
La rémunération: du ou des Directeurs Généraux eèt fixée, dans la décision de nomination, 
sauf pour la rémunération qui résulte de son Contrat de trèvaiL 
La fixation et la modification de la rémunératiân du ou des Directeurs Généraux sera 
soumise à la décision collective des associés. 
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28-4. Démission  
Le ou les Directeurs eneraux peuvent démissionner de leurs fonctions a condition d'en 
avertir au préalable et par lettre avec accusé de reception le Président ou lettre remise en 
main propre contre decharge, 30 jours au moins avant la prise d'effet de la démission 

28-5. Pouvoirs  
Sauf limitation fixée par la décision de nomination ou par une décision ultérieure le ou les 
Directeurs Généraux disposent des mêmes pouvoirs de. direçtion que le Président. 

Leou les Directeurs. Générauxdisposent• du pouvoir de représenter la Société à l'égard des 
tiers. 

il estprécisé que la Société est engagée même paries actes du ou des Directeurs. généraux 
qui ne relevant pas de l'objet social, sauf si elle apporte la preuve que le tiers avait 
connaissance du dépassement de l'objet social ou qu'il rie pouvait l'ignorer compte tenu des 
circônstances, la seule publication des statuts ne pouvant suffire à constituer cette preuve. 

L J71' 



TITRE VI.. CONVENTIÔNS REGLEMENTEES -COMMISSAIRES AIJXCOMPTES 

ARTICLE 29- Conventions entre la Société et ses diriqeants  

Toute convention intervenant, directement ou par personne interposée entre la Société et 
son Président, l'un de ses dirieants, l'un de ses associés disposant d'une fraction des droits 
de vote supérieure à 10 % ou, s'il s'agit d'une société associée, la Société la contrôlant au 
sens de l'artiçle L 233-3 du Code de commerce doit êti-é portée à la cônnaissance des 
Commissaires aux comptes, si la Société en est dotée, et être approuvée par la collectivité 
des associés dans les conditions à l'article « Règles d'adoption des décisions collectives 
» des présents statuts. 

Le Président ou le Commissaire aux comptes si la Société en est dotée, présente aux 
associes un rapport sur la conclusion et l'execution des conventions conclues au cours de 
l'exercice écoulé. 

Les associés statuent sur ce rapport lors de la décision collective statuant sur les comptes 
de cet exercice. 

Les interdictions prévues à l'article L 225-43 du Code de commerce s'appliquent au 
Président et aux dirigeants de la Société. 

ARTICLE 30— Commissaires aux comptes 

La collectivité des associés désigne, lorsque cela est obliqatoire en vertu des dispositions 
légales et réglementaires, pour la durée, dans les conditions et avec la mission fixée par la 
loi, notamment en ce qui concerne le contrôle des comptes sociaux, un ou plusieurs 
Commissaires aux comptes titulaires et un ou plusieurs Commissaires aux comptes 
suppleants, dans le cadre d'un audit légal classique ou de l'audit legal reserve aux petites 
entreprises. 

Lorsque la désignation d'un Commissaire aux comptes titulaire et d'un Commissaire aux 
comptes suppléant demeure facultative, c'est à la collectivité des associés, statuantdaris les 
conditions prévues à l'article « Règles d'adoption des décisions collectives » des présents 
statuts, qu'il appartient de procéder à de telles désïqnations, si elle le iuqe opportun.  

En outre, la nomination d'un Commissaire aux comptes pourra être demandée en justice par 
un ou plusieurs associés représentant au moins te dixième du capital. 

Enfin, une minorité d'associés représentant au moins le tiers du capital peut également 
obtenir la nomination d'un Commissaire aux comptes s'ils en font la demande motivée 
auprès de la Société Le Commissaire aux comptes ainsi designé sera obligatoirement 
nommé pour trois exercices ce qui implique qu'il exercerait sa mission dans le cadre de 
l'audit légal «Petites entreprises» et non dans le cadre d'un audit classique». 

Les Commissaires aux comptes doivent être invités à participer à toutes les décisions 
collectives dans les mèmesconditions que les associés. 



E VU DCI1ON& COLLECTIVES DES ASSOCIÉS 

ARTICLE 31 .- Décisions collectives obligatoires  

La collectivité des associés est seule compétente pour prendre les décisions suivantes:  
- Transformation de la Société 

Modification du capital social augmentation (sous réserve des eventuelles 
delegations qu'elle pourrait consentir dans les conditions prévues par la loi) 
amortissement étréduction; 

- Fusion,.scission, apportpartieki'actifs,; 
Dissolution; 
Nominàtion des Commissaires aux comptes; 
Nomination, remunération, revocation du President, 

- Nomination rémunération révocation du Directeur genéral 
Approbation des comptes annuels et affectation des resultats, 
Approbation des conventions conclues entre la Societé et ses dirigeants ou 
associés 

- Modification des statuts transfert du siège social 
Nomination du Liquidateur et decisions relatives aux opérations de liquidation, 

Si les statuts prévoient une clause d'agrément:  
- Agrémentdes cessions d'actions.; 
- Exclusion d'un associe et suspension de ses droits de vote, 
- Autorisation des decisions du Président viseas aux presents statuts 

Toutes. aqtresdécisions.relèvent de.Ia compétence du Président. 

ARTICLE 32 - Règles dadoption des décisions collectives  

32-1. Participation et représentation des associés  
Tout associe a le droit de participer aux décisions collectives et d y voter, personnellement ou 
par. mandataire, ou à distance, par correspondance ou. par voie électronique, dans les 
conditions prevues par la loi et les présents statuts, quel que soit le nombre d'actions qu'il 
possède sur justificaLon de son identite et de l'inscription en compte de ses actions au jour 
de la décision collective trois jours ouvres au moins avant celle-ci, a zero heure heure de 
Paris. 

Il ne sera tenucompte d'aucun transfert de propriété des titres intervenant entre la date de 
reception par la Société, des procurations et votes à distance et la date requise pour 
l'inscription en compte des titres En consequence les procurations et votes a distance 
prealablement émis par l'associé cedant demeureront valides et inchanges 

32-2. Droits de vote  
Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel à la quotité du capital qu'elles 
représentent. Chaque action donne droit à. une voix au moins. 

Si la Société détient ses propres actions 



Toutefois, la Société ne peut valablement exercer le droit de Vote attaché aux actions 
propres qu'elle pourrait détenir. 

• Quorum  
Un quorum de 50% des actions ayant le droit de vote est exigé pour la validité des décisions 
collectives. 

• Majorité 
Sauf stipulations spécifiques contraires et expresses des présents statuts, les décisions 
collectives sont prises a la majonte des voix des associés disposant du droit de vote (50% 
des associés présents ou représentés). 

ARTICLE 33- Modalités des décisions collectives  

Les décisions coltectives résultent de la réunion d'une assemblée, d'une consultation par 
correspondance ou d'un acte signé par tous les associés. 

Si certaines décisions doivent obliqatoirement être adoptées en assemblée  
Les décisions suivantesdevront obligatoirement être adoptées en assemblée générale: 

- Transformation de la Société; 
- Modification du capital social : augmentation (sous réserve des éventuelles 

délégations qu'elle pourrait consentir, dans les conditions prévues par la loi); 
amortissement et réduction; 

- Fusion, scission, apport partiel d'actifs; 
- Dissolution; 

Nomination des Commissaires aux comptes; 
- Nomination, rémunéi-ation, révocation du Président; 
- Nomination, rémunérations  révocatioridu Directeur général; 
- Approbation des comptes annuels et affectation des résultats•; 
- Approbation des conventions conclues entre la Société et ses dirigeants ou 

associés; 
Modification des statuts, transfert du siège social; 
Nomination du Liquidateur et décisiôns relatives aux opérations de liquidation; 

Si les statuts prévoientune clause d'aqrément:  
Agrément des cessions d'actions; 
Exclusion d'un associe et suspension de ses droits de vote, 

- Autorisation des décisions du Président visées aux présènts statuts. 

Règles applicables à toutes les formes de décisions collectives 
Les décisions collectives sont prises sur convocation ou à rinitiatîve du Président. 

Si les décisions peuvent être prises à l'initiative d'un associé  
Tout associé ou tout groupe d'associés disposant de plus de 33% du capital peut demander 
la convocation d'une assemblée. 

Selon l'article L 2323-67 du Code du travail, le Comité Social et Economique peut demander 
en justice la désignation d'un mandataire chargé de donvoquer l'assemblée. générale en cas 
d'urgence. 
Pendant la période de liquidation de la Société, les décisions collectives sont prises sur 
convocation ou à l'initiative du Liquidateur. 
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La convocation à une assemblée générale ou à une consultation par correspondance est 
effectuée par tous moyens de communication écrite 15 jours au moins avant la date de la 
réunion où la date fixée pour la fin de la consultation par correspondance. 

Toutefois, l'assemblée peut se réunir sans délai et la fin du délai de consultation par 
correspondance péut être abrégéé,.si tousies associés y consentent. 

En cas de décision collective. résultant. dola. signature. d'un acte par tous les associés1  le 
President organise les modalités de signature de la decision, selon les modalites qui lui 
paraissent appropriées. 
La convocation indique l'ordre du jour. Elle est accompagnée de tous les documents 
prescrits par la réglementation en vigueur et de tous documents utiles pour permettre aux 
associés de se prônoncer en toute connaissance de cause sur les questions figurant à 
l'ordre du jour. 

Règles spécifiques applicables aux décisions collectives orises en assemblée  
qénérale  
Lorsque les décisions sont prises en assemblee génerale l'assemblee peut se derouler 
physiquement ou par tout autre moyen et notamment par voie de teleconference 
visioconférence ou tous moyens de telécommunication électronique, dans les conditions 
fixées par les lois et règlements et qui seront mentionnées dans la convocation de 
l'assemblée. En application des dispositions de l'article R 225-97 du Code de commerce, les 
moyens de visioconférence ou do télécommunications utilisés pour permettre aux associés 
de participer à distance aux assemblees generales devront presenter des caractéristiques 
techniques garantissant une participation effective à l'assemblée et permettant la 
retransmission continue et simultanee de la voix et de l'image, ou au moins de la voix, des 
participants à distance 

Les associés qui participent à l'assemblée.généraie par visioconférence, téléconférence ou 
par des moyens d.e télécommunication permettant leur identification dont la nature et les 
conditions d'application sont determinees par le Code de commerce sont réputés presents 
pour le calcul du quorum.et de la majorité..pour le calcul de la majorité. 

L'assemblée est présidée par le Président. ou, en son absence par un associé désigné par 
l'assemblée. 
Les associés peuvent se faire représenter aux délibérations de l'assemblée par un autre 
associe ou par un tiers Les pouvoirs peuvent être donnes par tous moyens écrits et 
notamment par télécopie. 

ReprésentatIon conventionnelle des associés  
Les associés peuvent se faire représenter aux délibérations de l'assemblée par un autre 
associé un tiers. Les pouvoirs peuvent être donnés par tous moyens écits. Le nombre de 
pouvoirs dont peut disposer un associé le tiers désigne par un associe est limité a pouvoirs 
n'est pas limité. 

En cas de pouvoir retoumésans indication nominative de mandataire, le mandataire sera 
réputé être le Président, lequel votera dans le sens qu'il déterminera y compris en cas 
d'amendement ou de résolution. nouvelle. 

Vote par correspondance 
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Les associés peuvent, également participer à distance àux décisions collectives et voter par 
correspondance, au moyen d'un formulaire de vote a distance etabh par la Societe et remis 
aux associés qui en font la demande. Les associés votant par correspondance devrônt 
compléter le bulletin de vote, en remplissant l'ensemble des informations requises et en 
cochant pour chaque'résolution,,:une. case unique correspondant au sens de son vote. 

Le formulàire de vote par correspondance adressé. à la Société pour une assemblée vaut 
pour les assemblées successives convoquées avec le même ordre du jour. 

Pour le calcul du quorum et de la majorité  
Pour le calcul de la majorité, il n'est tenu compte qùe des formulaires de vote par 
correspondance dûment complétes et signes, retournés, au siege social de la Soctete, selon 
les modalites definies dans le formulaire ou dans la convocation, au plus tard 1 jours avant 
la veille de la réunion de l'assemblee Le defaut de reponse dans le delai Indiqué vaut 
abstention totale de l'associe qui est repute ne pas avoir pris part au vote 
La présence de l'associé à l'assemblée annule tout vote par correspondànce antérieurement 
émis etfou toute procuration antérieurement donnée par cet associé. Le vote par 
correspondance est exclusif du vote par procuration, et:. réciproqùement.. Les associés 
peuvent toutefois utiliser un document unique de vote, leur permettant pour chaque 
resolution de choisir un vote par correspondance ou un vote par procuration Le document 
unique de vote est adresse par la Societe aux associés qui en font la demande Pour être 
pris en compte, il doit être retourné au siege social de la Societe dOment complete et signe 
au plus tard Nombre" jours avant la veille de la reunion de l'assemblee Le defaut de 
reponse dans le délai indique vaut abstention totale de l'associé qui est repute ne pas avoir 
pris part au vote. 

En cas de vote à distance au moyen d'un formulaire de'vote'électronique, ou d'un vote par 
procuration donné par signature électronique, celui-ci s'exerce dans lés conditions prévues 
par la réglementation, en vigueur, soit sous la forme d'une signature électronique sécurisée 
au sens du Decret n° 2017-1416 du 28 septembre 2017, soit sous la forme d'un procéde 
fiable d'identification garantissant son lien avec l'acte auquel elle se rattache 

Si les statuts ne' prévoientpas l'établissement d'une feuille de présence  
Lors de chaque assemblée, le Président de séance pourra choisir d'établir une feuillê de 
présence mentionnant l'identité de chaque' associé présent, réputé présent, ayant voté par 
correspondance ou représenté,le nombre d'actions etIe nombre' de voix dont il dispose, qu'il 
que te presiderit de seance certifiera apres l'avoir fait émargee par les associes présents ou 
leurs représentants, ou de mentionner, dans le procès-verbal, l'identité des associés 
présents, réputés présents, ayant vote par correspondance ou représentés' ainsi que le 
nombre d'actions et de voix dont chacun dispose Doivent être joints a la feuille de presence 
ou au procès-verbal les. messages électroniques de confirmation de' présence dés assôciés 
assistant à l'assemblée par voie:detéléconférence ou'de vîsibcoriférerice. 

ARTICLE 34- Procès-verbaux des décisions collectives  

Le Président ou le Président.de Séance en cas de réunion.. d'une'assernblée,, établit un 
procès-verbal des délibérations devant contenir les mentions, prévues à l'article, ci-après. 

Les décisions collectives prises en assemblée doivent être 'constatées par écrit dans des 
procès-verbaux établis sur, un registre spécial ou sur des féuilies mobiles numérotées: Les 
procès-verbaux sont.signés par le Président. de l'Assemblée et 'un secrétaire s'il en a été 
désigné un ou un. associé présent, sauf s'il n'a pas été établi de feuille, de présence auquel 
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cas le proôès-verbal de lassemblée doit être signé par les associés présents et par les 
mandataires.des associés représentés. 

Les .procès-verbauxdoivent indique.r la date et le lieu de la réunion, les nom, prénoms et 
qualité du Président de Séance, l'identité des associes présents et représentes les 
documents et informations communiqués préalablement atix associés, n résumé des 
debats, ainsi que le texte des resolutions mises aux voix et pour chaque résolution le sens 
du vote de chaque associé. 

En cas de décision collective résultant :dtun aôte signé de tous les associés, cet acte doit 
mentionner les documents et informations communiqués préalablement aux associés, les 
décisions mises aux voix et pour chacune d'elles, le sens du vote de chaque associe li est 
signe par tous les associes et retranscrit sur le registre special ou sur les feuilles mobiles 
numérotées visés .ci-dessts. 

En cas.de décision col!ective résultant dsune consultation par correspondance, te président 
consigne les résultats des votes dans une decision, mentionnant les documents et 
informations communiqués prealabtement aux associes, les décisions mises aux voix et 
pour chacune d'elles, Je sens du vote de chaque associé Le proces-verbal de la décision du 
président est signé par ce dernier et il y est annexé les réponses de chaque associé ayant 
voté par correspondance. Ce proces-verbal est retranscrit sur le registre spécial ou sur les 
feuilles mobiles numérotées visés ci-dessus. 

ARTICLE 35-Information préalable des associés  

Quel que soit le mode de consultation, toute décision des associes doit avoir fait l'objet d'une 
information préalable comprenant tous les documents et informations permettant aux 
associés de se prononcer en connaissance de cause sur la ou les résolutions soumises à 
leur approbation. 

Lorsque. les décisions:. collectives doivent être prises en application de la loi sur le ou les 
rapports du, Président et!ou des Commissaires aux comptes, si la societe en est dotée le ou 
lés rapports doivent être communiqués aux associés dans les 15 jours avant la date 
d'établissement du procès-vrbal de la décision des associés. 

Les associés peuvent à toute époque. ,maissous réserve de. ne pas entraver la bonne 
marche de la Société, consulter au siège social et, le cas échéant prendre copie, pour les 
trois derniers exercices, des registres sociaux, de l'inventaire et des comptes annuels, du 
tableau des résultats des cinq derniers exercices, des comptes consolidés, s'il y a lieu des 
rapports de gestion du Président et des rapports des Commissaires aux comptes, si la 
Société en. est dotée. 

S'agissant de la. décision côllective statuant sur tes comptes annuels, les associés peuvent 
obtenir communication.aux frais de la Société des comptes annuels et, le cas échéant, des 
comptes consolidés du :derfl 1er exercice. 



TITRE VIII - COMPTES ANNUELS - AFFECTATION DES RESULTATS 

ARTICLE 36- Etablissement et approbation des comptes annuels  
Le Président établit les comptes annuels de l'exercice. 

Dans les six mois de la clôture de l'exercice, les. associés., doivent statuer par décision 
collective sur les comptes annuels, au vu du rapport de gestion, du rapport du Comité de 
surveillance, s'il y a lieu, et des rapports du ou des Commissaires aux comptes, si la Société 
en est dotée. 

ARTICLE 37 —Affectation et répartition des résultats  

1. Toute action en l'absence de catégorie d'actions ou toute action d'une même 
catégorie dans le cas contraire, donne droit à une part nette proportionnelle à la 
quote-part du capital qu'elle représente, dans les bénéflôes et résérves ou dans 'l'actif 
social, au cours de l'existence de la Société comme en cas de liquidation. 

Chaque action supporte les pertes sociales dans les mêmes proportions. 

2. Après approbâtion des comptes et constatation de l'existence d'un bénéfice 
distribuable, les associés décident sa distribution, en totalité ou en partie; ou son 
affectation un ou plusieurs postes de réserves dont ils règlent l'affectation et 
l'emploi. 

3. La décision collective des associés peut décider la mise en distribution de toute 
somme prélevée sur le report à nouveau bénéficiaire ou sur les réserves disponibles 
en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels ces prélèvements 
sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice 
distribuable de l'exercice. 

La décision collectivedes associés ou, à défaut, le Président, fixe les modalités de paiement 
des dividendes. 



OL.UTJON — TRANSFORMATION — CONTESTATIONS - 
IX FROPRE INFÉRIEUR A LA MOITIE DU CAPiTAL 

- - - 

ARTICLE 38 — Dissolution — Liquidation de la Société  

La Société est..dissoute dans les cas. prévus par la toi par décision collective des associés 
prononçant la dissolution: anticipée. La décision collective des associés qui constate ou 
décide la dissolution. nomrne.un.ou plusieurs Liquidateurs. 

Le Liquidateur, ou chacun d'eux. s'ils sont plusieurs, représente la Société. U dispose des 
pouvoirs les plus étendus pour réaliser•i'actif même à l'amiable. il est habilité à payer les 
créanciers sociaux et à répartir le solde disponible entre les associés. 

Les associés. peuvent.autoriser le Liquidateur â continuer les affaires sociales encours et à 
en engager de nouvel les pour les seuls besoins de la liquidation. 

Le produit net de la liquidation,, après apurement du passif, est employé au remboursement 
intégral du capital libéré et non amorti des actions. 

Le surplus, s'il en existe, est réparti entre les associés proportionnellement au nombre 
d'actions de chacun d'eux. 

Les pertes, s'il en.existe, sont:supportées par les associés jusqu'à concurrence du montant 
de leurs apports. 

Si toutes les actions sont réunies en une.seute. main, la dissolution de la Société entraîne, 
lorsque l'associé unique est une personne morale,. la transmission universelle du patrimoine 
a l'associe unique sans qu'il y ait lieu a liquidation conformément aux dispositions de 
l'article 1844-5 du Code cMl. 

ARTICLE 39-Transformation  

La Société peut se transformer en Société d'une autre forme sur décision de l'associé 
unique à la condition quela Société remplisse les conditions propres à la nouvelle forme de 
Société. 
La décision de tràrisformation est prise sur le rapport. des Commissaires aux Comptes de la 
Société, si la.: Société en est dotée, lequel doit attester que les capitaux propres sont au 
moins égaux au capital social. 

ARTICLE 40- Contestations  
Rèqlement des contestations  

- Conciliation 
En vue d'assurer la pérennité de la Société .etdaris son propre intérêt, les associés ont 
décidé..de prévoir .d'ores et déjà par la présente clause, les modalités propres à prévenir, si 
possible, et en tout état de cause, à résoudre un éventuel conflit grave pouvant survenir 
entre eux et susceptible de porter atteinte à l'intérêt social. 
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La présente clause vise ;donc à oh'Ie'un prceè..us dé conciliation qiil diéhtn: 
4iémerttdétermihantdispents.statuts. 

C'est pourquoi, en cas de déacord persistant entraînant l'impossibilité dradopter  une 
décision coUective les associes feront int5rvenir ih Conôlliateur designe d un commun 
accord entre les parties 
Le Conciliateur doit rendre, dans le delai d'un mots à compter de sa nomination un avis qui 
est soumis à ta ratification d'une deçislon des associés 

Les honoraires:du»concijiateur sont êta charge de la SOciété, étant précisé ceperdtque 
si le Conciliateur a éte amené a considérer qu'un des associes etait de mauvaise foi, il aurait 
alors à le notifier a la Societe cui pourrait demander a cet Associe de lut rembourser les 
honoraires déja versés, ce que les associes reconnaissent et acceptent expressement et 
irrôvocablemerft . 

Rachàt.dè àcttôflsde•1'ass
Dans l'hypottiese ou lavis de conciliation ne serait pas ratifie chacun des Associés pourra 
alors..: . . 
soit offrir aux autres Associés de leur ceder iniegralite de sa participation dans la Sociéte 
sur la base d'un prix determiné cbïnme suit Entre les parties ou à defaut d'accord par un 
arbitre. 

Les autres  associés.disposerônt alors dundia.i  dè un mois àcompter de la réception de la 
lettre pôurdécider S!IIs  iachètent;ôu non les éctions de rassociésôrtant au pi-ix susvisé. 

S'ils ne rachètent pas lesdites actions, ces associes seront tenus de vendre leur 
participation, au même prix, au demandeur qui sera tenu d'acheter ces opérations devront 
être effectuées etie prix payé dans le mois suivant l'expiration du delai ci-dessus 

ARTICLE 4j:.. Capitaux: propres inf&ieurs  à la moitié du capitàiSocial  

Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la 
Société deviennent inferieurs a la moitie du capital social le President est tenu dans les 
quatre mois qui suivent 1'approbétlon des comptas ayant fait apparaître ces pertes, de 
solliôiterdeljaÉ. 5oc1és.. .d idéYs1itya lieu dis1ttion anticipée de.laSdcété 

Si la dissolutlôn n'etjs prononcée, le capital doit être,. sous résere..es dispositions 
tegales relatives au capital minimum et dans le delai fixe par la Loi reduif d'un montant egal 
à celui des pertes qui n'ont pu être imputees sur les reserves si, dans ce delai, les capitaux 
propres :fl'ôl*pas été reconstUés à concurrence d'une valeUtû moins égale à la moitié dii 
Oiital:.sOiaJ. 

Dane tôùsies cas, la..déciéiôd1aSSOciéS dôitfài1'ôjt k alÎts de publicité 
requlsèspar les dispo itions réglèinentaires applicables. 

En cas d'inobservatior de ces prescnpuons tout iriteéSsé peut demander en Justice la 
dissolution de:la Sociêté. li en estde. même en cas d e.edéçisiondes assôciés. 

Toutefois le Tribunal ne peut prononcer la dissolution si. au jour ou il statue sur le fond, la 
régularisationa eu lEeu 
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TITRE X - DESLGNATION DES RGANES SOCIAUX -AbTES ACCOMPLIS POUR LA 
8OIETE EN FORMATION 

.ARTlCi142NomInatibn des:dfrIqents  

Président de i.Soàiété.  
L premier Prstdent de IaociéIe nommé aux termes des prsnts statuts sans limitation 
dûrepôr:dur&dsrenbuvelable taôltrnent•etsansiimiteest; 

MI:'.;r. M!ire1 KHAMYEN, né I 02IO.8/19. ).iENTiANE d. 
natlopalita Française, demeurant 61 rue du Minage — 1Î00 ta Rochelte, marie avec 
Mme jiane pierre MASS ENAVETTE seis contrat de mariage, sous le régime 
Léga[e. 

Déclarantaccepteiiqsdrtes fonctpns et satisfaire à toutes les conditions requises par la loi 
et les :.idi&fonctiô.n.. 

Directeur général de I&Sciété.:. 
Le p ..4pntstdtest : 

s Madame Nathalle KFfAMVENE, Née l "03 09 1974 à \/ientiane (LAOS), de 
naboqalité Frarçase, omiciJiée. sis 14 rue Jaan jaoques Rousseau — 17000 La 

Declarant accepter lesdites fonctions' et satisfaire a toutes les conditions requises par la loi 


